


LE CADRE LÉGAL 

La loi n°2014-173 du 21 février 2014 de 
programmati on pour la ville et la cohésion sociale 
a réformé la politi que de la ville en redéfi nissant à 
la fois le contrat de ville et sa géographie prioritaire 
d’interventi on. 

Cett e loi permet d’associer les politi ques sociales 
et urbaines qui étaient précédemment dissociées 
(à travers le Contrat urbain de cohésion sociale 
et les Programmes de rénovati on urbaine) et d’y 
ajouter également le développement économique 
et l’emploi.

Les contrats de ville nouvelle générati on 
consti tuent aujourd’hui le cadre unique de mise 
en œuvre de la politi que menée en partenariat 
entre l’État, les Collecti vités territoriales et 
l’ensemble des partenaires concernés en directi on 
des quarti ers défavorisés et de leurs habitants. 

Ils sont conclus à l’échelle intercommunale pour 
6 ans et mobilisent une large communauté 
d’acteurs;

L’établissement public de coopérati on 
intercommunale compétent en mati ère de 
politi que de la ville est chargé du diagnosti c du 
territoire, de la défi niti on des orientati ons, de 
l’animati on et de la coordinati on du contrat de 
ville.

UN CONTRAT DE VILLE, POURQUOI ?

L’objecti f commun affi  ché est non seulement 
d’assurer l’égalité entre les territoires, de réduire 
les écarts de développement entre les quarti ers 
en décrochage et les autres mais aussi d’améliorer 
les conditi ons de vie de leurs habitants.

Il s’agit de redonner véritablement de nouvelles 
perspecti ves aux habitants.

Les nouvelles règles nati onales ont resserré 
la géographie prioritaire sur les quarti ers de 
l’Agglomérati on concentrant les populati ons à 
plus bas revenus (revenus médian inférieur à 11 
400 € par an)

Pour le territoire de Vichy Val d’Allier, 2 quarti ers 
prioritaires ont été retenus par l’État en juin 2014 :
 • le Quarti er «Cœur d’agglo» (Vichy-  
   Cusset) qui s’étend largement autour 
      de la gare englobant le quarti er Presles-
     Darcins et allant jusqu’aux limites de la 
     place Jean Epinat : 3780 habitants
 • le Quarti er des Ailes/Port Charmeil 
     (Vichy) : 1750 habitants

D’autres territoires sont « sorti s » de  la 
nouvelle géographie prioritaire mais ont été, 
à la demande du Maire de Bellerive et de 
la Communauté d’agglomérati on, placés en  
veille acti ve. Cela signifi e qu’une att enti on 
parti culière dans le cadre des politi ques 
contractuelles, du désenclavement ou de l’accès 
aux équipements sera portée à ces quarti ers.

Il s’agit de deux quarti ers situés à Bellerive-sur-
Allier :
 • le Quarti er Champ du Bois 
    Clair-Mati n
 •   le Quarti er du Golf
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Les partenaires

Ce contrat est le fruit d’un travail partenarial conduit sous l’égide de la Communauté d’agglomérati on 
Vichy Val d’Allier.

Un contrat unique permet de concréti ser une coopérati on forte dédiée aux quarti ers concernés et 
de formaliser les engagements pris.

Ce contrat de ville, piloté par VVA, en coopérati on avec l’Etat et les communes directement concernées 
a été élaboré dans une démarche collégiale qui a duré presque un an. Ce contrat de ville repose sur 
le résultat d’un diagnosti c territorial parti cipati f démarré en octobre 2014 et qui se poursuivra sur la 
durée du contrat. Tous les partenaires signataires ont été impliqués dans la défi niti on des enjeux, des 
axes et des orientati ons stratégiques et dans la constructi on du document fi nal.

A la date de la signature, le 2 octobre 2015, 17 signataires, tous mobilisés dans cett e démarche de 
co-constructi on, ont répondu présents pour s’engager  pendant 6 ans dans le contrat de ville de VVA.

UN CONTRAT DE VILLE, AVEC QUI ?
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UN CONTRAT DE VILLE, POUR QUI ?

Malgré les eff orts engagés par tous ceux qui agissent auprès des habitants et les acti ons menées 
au cours des dernières années tant au niveau de la cohésion sociale que sur le volet urbain, des 
quarti ers, demeurent encore confrontés à des inégalités persistantes et méritent de ce fait une 
att enti on parti culière. 

Outre des diffi  cultés sociales (chômage, monoparentalité, accès aux soins, sti gmati sati on…), les 
habitants de ces quarti ers peuvent également subir des nuisances sonores, des confl its de voisinage 
ou les eff ets de la peti te délinquance et aspirent au retour à une légiti me tranquillité et à de meilleures 
conditi ons de vie.

L’ambiti on collecti ve est de les aider à développer une image positi ve et att racti ve de leur quarti er.

Les organismes signataires sont :
• La Communauté d’agglomérati on Vichy Val 
   d’Allier
• l’État
• La Région Auvergne
• Le Département de l’Allier
• La Ville de Vichy
• La Ville de Cusset
• La Ville de Bellerive-sur-Allier en sa qualité 
   de  signataire d’un contrat de veille acti ve

• Le Procureur de la République de Cusset
• Le Rectorat de l’Académie de Clermont
• La Caisse d’Allocati ons Familiales de l’Allier
• L’Agence régionale de Santé d’Auvergne
• Pôle Emploi
• La Caisse des Dépôts et Consignati ons
• Quatre bailleurs : Semiv, Allier Habitat, 
   France Loire et Dom’Aulin

Dans les quarti ers prioritaires, les partenaires prennent l’engagement de mobiliser leurs moyens 
techniques, humains et fi nanciers de droit commun auxquels viendront s’ajouter les moyens spécifi ques 
du contrat.

Ainsi, Vichy Val d’Allier a mobilisé, en 2015, des crédits d’investi ssement (120 000 €) et d’animati on 
(38 000 €) auxquels il convient d’ajouter 22 000 € pour des acti ons  portées directement par VVA (Fonds 
de Parti cipati on des Habitants pour soutenir des micro-projets initi és par des habitants), « tous à l’eau 
» qui permet des sorti es en famille dans les piscines communautaires, et le forum « politi que de la 
ville» qui permet de réunir l’ensemble des partenaires sur une thémati que spécifi que, la prochaine étant 
l’égalité femmes-hommes…

L’État, de son côté, a mobilisé plus de 230 000 € de crédits spécifi ques « politi que de la ville », dont 
133 000 € alloués au programme de réussite éducati ve. A ces crédits spécifi ques s’ajoutent ceux mobilisés 
par le Fonds interministériel de préventi on de la délinquance ainsi que le subventi onnement à hauteur 
de 70 % de quatre postes de médiateurs (adultes-relais) déployés dans les quarti ers prioritaires de 
l’agglomérati on de Vichy. 

Des acti ons d’apprenti ssage de la langue française ont également été subventi onnées par l’État et VVA au 
bénéfi ce des habitants des quarti ers prioritaires.

Les habitants

Les habitants sont associés tant dans la constructi on des acti ons en faveur des quarti ers que dans leur 
suivi et leur évaluati on.

En février 2014, la loi a créé et rendu obligatoire, dans les quarti ers prioritaires, les conseils citoyens. 
Ceux-ci sont composés de deux collèges : des habitants d’une part et des acteurs locaux d’autre part 
(enseignants, parents d’élèves, commerçants, représentants d’associati ons ou de personnes travaillant 
dans le quarti er...). La liste défi niti ve est arrêtée par le Préfet. 

Ces conseils ont pour objecti f de conforter les dynamiques existantes, de garanti r les conditi ons 
nécessaires à la mobilisati on des citoyens et à la place des habitants dans toutes les instances de pilotage, 
de favoriser l’experti se partagée et enfi n de créer un espace de propositi ons et d’initi ati ves à parti r des 
besoins des habitants.

Chaque quarti er prioritaire doit avoir son conseil citoyen. 

VVA a fait le choix d’impulser la consti tuti on de 4 conseils citoyens et non de se limiter aux 2 rendus 
obligatoires par la loi :
• Celui du cœur d’agglomérati on côté Vichy est créé
• Celui des Ailes/Port Charmeil est en cours d’installati on
• Celui du cœur d’agglomérati on côté Cusset va être consti tué
• Celui du quarti er en veille acti ve de Bellerive-sur-Allier est en cours de créati on.



UN CONTRAT DE VILLE, COMMENT ?

Les parti cularités du contrat de Ville 2015/2020 de Vichy Val d’Allier sont les suivantes :
• Plusieurs communes concernées
• Un travail collaborati f
• De nombreux partenaires signataires
• Un travail fondé sur le développement d’un projet de territoire et non sur une logique de 
   guichet de versement automati que de subventi on
• Un partenariat renforcé avec les communes et leurs habitants
• La volonté de positi onner les centres sociaux au centre  du dispositi f
• La possibilité de crédits  d’investi ssement proposés par VVA.

Notre contrat de ville fi xe le cadre partagé d’interventi on des partenaires pour les six prochaines 
années et donne une place essenti elle à :
• La volonté de l’ensemble des partenaires d’une coopérati on forte enti èrement dédiée aux 
   quarti ers prioritaires
• Une politi que coordonnée et des moyens concentrés sur les quarti ers les plus fragiles au 
    bénéfi ce des habitants
• L’implicati on de ces habitants dans l’élaborati on et le suivi du contrat.
• Une gouvernance stratégique et opérati onnelle de ce contrat, conditi on de réussite de la 
   démarche
• Une mobilisati on des politi ques et des crédits de droit commun engageant les services de l’Etat 
   et chacun des partenaires
• Une évaluati on partagée entre les diff érents opérateurs et partenaires avec les habitants
• Un engagement précis des politi ques de droit commun qui devront intervenir davantage sur 
    l’ensemble des territoires prioritaires
• L’organisati on du pilotage politi que et technique de la démarche contractuelle à l’échelle 
   de l’intercommunalité, afi n d’inscrire le devenir des quarti ers dans le cadre des dynamiques 
    d’agglomérati on.

Le contrat de ville fi xe des axes prioritaires déclinés en orientati ons stratégiques et en objecti fs 
opérati onnels.

• Pilier cohésion sociale :
Ce pilier porte sur les questi ons relati ves à la peti te enfance, l’éducati on, la préventi on de la 
délinquance, la santé, la culture et le sport avec deux «objecti fs prioritaires» : 
- le souti en aux familles monoparentales 
- et la solidarité entre les générati ons. 
Figure aussi  dans ce pilier une «stratégie territoriale d’accès aux droits et aux services, de promoti on 
de la citoyenneté par l’apprenti ssage du français et de la lutt e contre les discriminati ons». 
Enfi n, les «mesures de souti en aux associati ons de nature à les faire bénéfi cier du choc de 
simplifi cati on» seront indiquées.

• Pilier cadre de vie et renouvellement urbain :
Ce pilier précise les «objecti fs de transformati on du quarti er et de mixité sociale» et intégrera dans 
un second temps les conventi ons ANRU elles-mêmes quand elles seront signées. 
Pour les quarti ers non éligibles aux fi nancements de  l’ANRU, « la programmati on de nouveaux 
équipements publics et de nouvelles acti vités économiques », ou encore la programmati on de la 
«mobilité dans le parc résidenti el» ainsi que les relati ons entre la police et la populati on seront 
précisées.
Une stratégie locale de sécurité et de préventi on de la délinquance est adossée au contrat de ville.

• Pilier développement de l’acti vité économique et de l’emploi :
Ce pilier aborde la questi on des contrats aidés, des aides à l’emploi pour les jeunes issus des quarti ers, 
des présences de Pôle emploi et des missions locales dans les quarti ers, du souti en à l’entreprenariat. 
Toutes les questi ons de ce pilier seront travaillées dans le cadre d’un SPEP (service public de l’emploi 
de proximité) animé par le sous-préfet de Vichy.

Quatre axes transversaux sont également considérés comme fondamentaux :  
• Les trois axes nati onaux de la loi du 21 février 2014 :
 o La lutt e contre les discriminati ons,
 o La jeunesse
 o L’égalité homme-femme

• Et un axe défi ni et collecti vement retenu au niveau local car adapté aux besoins et aux 
    enjeux des quarti ers concernés et de leurs habitants :
 o La maîtrise de la langue française via le français langue étrangère, la lutt e contre 
               l’illett risme et l’alphabéti sati on

Un appel à projet est lancé chaque année à l’automne par la Communauté d’agglomérati on pour une 
mise en acti on de ces thémati ques au travers d’objecti fs opérati onnels jugés prioritaires. 
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